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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU LOIRET 

Direction départementale 

de la protection des populations 

Service de la sécurité de l’environnement industriel 

Affaire suivie par : Franck GERARD 
Téléphone : 02.38.42.42.85 
Courriel : franck. gerard@loiret. gouv.fr 
Référence : RISQUES TECHNOLOGIQUES/ICPE DECHETS/ DECHETS\ 
Autres ICPE\ SITA Centre Ouest Chevilly\igaranties financières\après coderst 

ARRETE 
imposant des garanties financières à Ja société SITA Centre Ouest 
pour le centre de tri de déchets et la plate forme de compostage 

qu’elle exploite lieu-dit « Les Maréchaux » à Chevilly 

Le Préfet du Loiret, 

Officier de Ia Légion d'Honneur, 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre ler du livre V : 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles R 1416-1 à R 1416-5 ; 

Vu le décret n° 2012-633 du 3 mai 2012 relatif à l’obligation de constituer des garanties financières 
en vue de la mise en sécurité de certaines installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du 
montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 
additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines ; 

Vu l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié le 20 septembre 2013 fixant la liste des installations 
classées soumises à l’obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de 
Particle R.516-1 du code de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières 
prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral codificatif du 13 février 2001 autorisant la société SITA CENTRE OUEST à 
exploiter notamment un centre de conditionnement de produits recyclables situé lieu-dit 
«Les Maréchaux » sur la commune de Chevilly ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juillet 2005 autorisant l’extension de la capacité d’exploitation de la 
plate-forme de compostage et l’agrandissement du plan d'épandage de valorisation en terre agricole 
des composts au lieu-dit « Les Maréchaux » sur la commune de Chevilly ; 

Va l'arrêté préfectoral du 16 août 2011 portant mise à jour de la situation administrative du centre de 
tri de déchets et de la plate-forme de compostage situés lieu-dit « Les Maréchaux » au titre des 
rubriques 2714, 2780, 2791, 2616, 2715 et 2171 ; 
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Vu le courrier du 24 décembre 2013, modifié en date du 16 janvier 2014, de la société SITA 
CENTRE OUEST proposant le calcul du montant des garanties financières pour ses installations 
implantées à Chevilly ; 

Vu le rapport et les propositions du 26 février 2014 de l’inspection des installations classées ; 

Vu la notification à la société SITA CENTRE OUEST de la date de réunion du Conseil 
Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) et des 
propositions de l'inspection des installations classées ; 

Vu l’avis du CODERST du 27 mars 2014 au cours duquel la société a pu être entendue ; 

Vu la notification à ladite société du projet d’arrêté complémentaire ; 

Vu le courriel du 15 avril 2014 de la société SITA CENTRE OUEST indiquant l'absence 
d'observation sur ce projet ; 

Considérant que la société SITA CENTRE OUEST exploite des activités au titre des rubriques 2714 
et 2791 de la nomenclature des installations classées ; 

Considérant que les rubriques 2714 et 2791 figurent dans la liste des installations classées soumises à 
l'obligation de constitution de garanties financières de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié ; 

Considérant que la proposition du montant des garanties financières formulée par l’exploitant est 
supérieure à 75 000 euros ; 

Considérant que le 5° de l'article R.516-1 du code de l’environnement impose l’obligation de 
constitution des garanties financières lorsque leur montant est supérieur à 75 000 euros ; 

Considérant que cette obligation peut être imposée à l’exploitant par arrêté préfectoral 

complémentaire, sur proposition de l’inspection des installations classées, conformément à l’article 
R.512-31 du code de l’environnement ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Loiret, 

ARRÊTE : 

Article 1 : Bénéficiaire de l’autorisation 

4rticle 1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société SITA Centre Ouest dont le siège social est situé ZA de Conneuil, 6 rue Gaspard Monge à 
MONTLOUIS SUR LOIRE (37270) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du 

présent arrêté, à poursuivre l’exploitation des installations situées lieu-dit « Les Maréchaux » sur le 
territoire de la commune de Chevilly. (coordonnées Lambert IT étendues : X = 572 407 m ; 
Y =2 336 984 m). 

Article 1.2. Portée de l'autorisation 

Les dispositions du présent arrêté complètent celles de l’arrêté préfectoral du 16 août 2011. 
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Article 2. Garanties financières 

Article 2.1. Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s’appliquent pour les activités visées à 
l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 16 août 2011 sous les rubriques 2714 et 2791 conformément 
aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations 
classées soumises à l’obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de 

l’article R.516-1 du code de l’environnement. 

Les garanties financières définies par le présent arrêté s’appliquent de manière à permettre, en cas de 
défaillance de l’exploitant, la prise en charge des frais occasionnés par les travaux permettant pour 
les installations susceptibles d’être à l’origine de pollutions importantes des sols ou des eaux : 

" Ja mise en sécurité du site de l’installation ; 

* es mesures de gestion de la pollution des sols ou des eaux souterraines. 

Article 2.2. Montant des garanties financières 

Le montant total des garanties financières à constituer est de 126 304,32 € TTC et se décompose 
comme suit : 
  

            

Gestion des Cons 
: Indice Neutralisation Limitation des effets de : 

produits et d’actualisati 4 & L'installati Gardiennage 
déchets sur site actualisation es CUVES accès au site instal ations sur (Me) 

des coûts (a) enterrées (Mi) (Mc) l’environnement 
(Me) (Ms) 

61 891 1,05729 0 933 34 250 14 880       

Le montant total des garanties financières à constituer est de M = Sc[Me + a(Mi + Mc + Ms + Mg)] 

(en € TTC). 

Avec Sc : coefficient pondérateur de prise en compte des coûts liés à la gestion du chantier. Ce 
coefficient est égal à 1,1. 

L'indice TP01 utilisé pour l'établissement du montant de référence des garanties financières est fixé 
à 703,9 (indice de septembre 2013 paru au journal officiel du 31 décembre 2013). 

Le taux de TVA applicable fixant le montant de référence des garanties financières est fixé à 20 %. 

Article 2.3. Etablissement des garanties financières 

Avant le er juillet 2014, dans les conditions prévues par le présent arrêté, l’exploitant adresse au 
Préfet : 

“ Je document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par 
l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières 
prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l’environnement ; 

= la valeur datée du dernier indice public TPO1. 

Article 2.4. Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance 

du document prévu à l’article 2.3 du présent arrêté. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l’exploitant adresse au Préfet, au moins 
trois mois avant la date d’échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l’arrêté 
ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues 
aux articles R.516-1 et suivants du code de l’environnement. 
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Article 2.5. Actualisation des garanties financières 

L’exploitant est tenu d’actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet 
tous les cinq ans en appliquant la méthode d’actualisation précisées à l’annexe II de l’arrêté 
ministériel du 31 mai 2012 susvisé au montant de référence figurant dans l’arrêté préfectoral pour la 
période considérée, pour les installations définies par le 5° de l’article R.516-2 du code de 
l’environnement. 

Article 2,6. Révision du montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions 
d’exploitation. 

Article 2.7. Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

= pour la mise en sécurité de l’établissement suite à la cessation d'activité ; 

"pour la remise en état du site suite à une pollution qui n’aurait pu être traitée avant la cessation 
d'activité. 

Article 2.8. Levée de l'obligation de garanties financières 

L’obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations 
nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les 
garanties financières ont été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité 

prévue aux articles R.512.39.1 à R.512.39.3 et R.512-46.25 à R.512.46.27 du code de 
l’environnement, par l’inspection des installations classées qui établit un procès verbal de 
récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l’article R.516-5 du code de l’environnement, le Préfet peut demander la 
réalisation, aux frais de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments 
techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

Article 3 : Changement d'exploitant 

Le changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectorale conformément à l’article R516-1 
du code de l’environnement. 

Article 4 : Sanctions 

Conformément à l'article L.171-8 du code de l'environnement, faute par l'exploitant de se conformer 
aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient imposées par la suite, le 
Préfet du Loiret peut : 

"obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du 
montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de 
l'exécution des travaux ; 

faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites ; 

* suspendre le fonctionnement des installations et ouvrages, la réalisation des travaux et des 
opérations ou l'exercice des activités jusqu'à l'exécution complète des conditions imposées et 
prendre les mesures conservatoires nécessaires, aux frais de la personne mise en demeure ; 

* ordonner le paiement d'une amende au plus égale à 15 000 € et une astreinte journalière au plus 
égale à 1 500 € applicable à partir de la notification de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction 
de la mise en demeure. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 
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Article 5 : Information des tiers 
En application de l'article R.512-39 du code de l'environnement, l'information des tiers est effectuée 
comme suit : 

“ le Maire de Chevilly est chargé : 

- de joindre une copie du présent arrêté au dossier relatif à cet établissement classé dans les 
archives de sa commune. Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne 
concernée par l'exploitation ; 

- d’afficher à la mairie pendant une durée minimum d'un mois un extrait du présent arrêté. 
Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution est 
immédiatement transmis par le Maire au Préfet du Loiret, Direction Départementale de la 
Protection des Populations — Service de la Sécurité de l'Environnement Industriel. 

“ la société SITA CENTRE OUEST est tenue d'afficher en permanence de façon visible, dans son 
établissement, un extrait du présent arrêté. 

* le Préfet du Loiret fait insérer un avis dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout 
le département du Loiret aux frais de l'exploitant, 

" le Préfet du Loiret fait publier une copie du présent arrêté sur le site Internet de la préfecture du 
Loiret (www.loiret.pref.gouv.fr) pendant une durée minimum d'un mois. 

Article 6 : Exécution 

Le Secrétaire Général de la préfecture du Loiret, le Maire de Chevilly, le Directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement du Centre et tout agent de la force publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Orléans, le 2 4 AVR. 201 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général 
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Voies et délais de recours 

À - Recours administratifs 

L'exploitant peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté : 

- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret, 181 rue de Bourgogne, 45042 Orléans Cedex, 

- un recours hiérarchique, adressé à Mme le Ministre de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie- Direction Générale 
de la Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 La Défense Cedex 

Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique emporte 
décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l'article R. 421-2 du code de justice administrative, 

L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas Le délai fixé pour la saisine du tribunal administratif. 

B - Recours contentieux 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans Cedex 1 : 

- par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des 
dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L211.1 et L511.1 du code de 
l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant le cas échéant, 
prolongé jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après suivant la mise en service de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à Ia publication de l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation 
ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Tout recours est adressé en recommandé avec accusé-réception. 

  

DIFFUSION 

Q Société SITA CENTRE OUEST, Z.A. de Conneuil, 6 rue Gaspard Monge, 37270 MONTLOUIS SUR LOIRE 

Q M.le Maire de Chevilly 

Q M. l'inspecteur de l’environnement en charge des installations classées -UT. DREAL 
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